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1) Principes généraux



  

Internet est de plus en 
plus réglementé
par les gouvernements

Le commerce coopère pour 
mettre en place cette 
réglementation car les marché 
encadrés sont préférables 

« Ce n’est pas entre régulation et absence de régulation 
que nous avons à choisir. Le code régule. Il implémente – 
ou non – un certain nombre de valeurs. Il garantit 
certaines libertés, ou les empêche. Il protège la vie 
privée, ou promeut la surveillance. Des gens décident 
comment le code va se comporter. Des gens l’écrivent. 
La question n’est donc pas de savoir qui décidera de la 
manière dont le cyberespace est régulé  : ce seront les 
codeurs. La seule question est de savoir si nous 
aurons collectivement un rôle dans leur choix – et 
donc dans la manière dont ces valeurs sont garanties 
– ou si nous laisserons aux codeurs le soin de choisir 
nos valeurs à notre place. »

(A) Le code est loi (Code is Law)

Délégation/déplacement de pouvoir et de responsabilités



  

Corollaire : logiciel = contrat
UBER, UBER Eats, Foodora, etc.

En éducation? DeVos: « Just like the traditional taxi system revolted against ride-
sharing, so too did the traditional education establishment revolt against school 
choice. »



  

Droits et informatique
(B1) Pour être efectifs, les droits doivent pouvoir 
s’exercer concrètement. Aujourd’hui, il s’exercent 
de plus en plus grâce à l’informatique. Il n’y a pas 
de nouveaux droits, seulement de nouvelles 
manière de les exercer. 

(B2) Les utilisations possibles de la technologie doit 
être déterminée par les droits, et non l’inverse (A)!
L’exercice des droits doit être encadrés par des 
tribunaux et non par des logiciels/informaticiens.



  

2)  Impacts pédagogiques et
 sur la liberté académique



  

Liberté académique

Choix des contenus
Choix des approches pédagogiques
Participation aux débats institutionnels
Participations aux débats publics





  

Consultation des profs?
 Usage obligatoire? Dissidence possible?
Participation de profs au développement?

Interopérabilité ?
 Données ouvertes ?

Collaboration interinstitution ou
 Adaptations locales possibles ?

Privé, PPP ou public?
Fournisseur unique ou appel d’ofre possible?

Qui a accès aux données ?



 

Ces questions ne sont (presque) jamais posées 
(sauf par les gaulois informatiques)



 



 







  



  

Dans les programmes?



  

Assurance qualité externe privée : 
certifcations des profs et des étudiants

(~50 cégeps, 4000 étudiants)







  

Logiciel = 

Outil d’enseignement
Outil d’apprentissage
Outil de recherche
Outil de difusion du savoir
Contenu de cours
Résultat de recherche
Publication
... 

Logiciel en classe → clients à long terme

Plateformes éducatives : marchandisation du savoir



  

Surveillance des publications en ligne

par les administrations et les communications

Liberté académique =
Contribuer aux débats 
Difuser le savoir
Liberté d’expression



  

Surveillance des publications en ligne

par les administrations et les communications



 

Vie privée et services externes

http://www.dailycal.org/2016/01/31/uc-berkeley-students-file-lawsuit-google-alleging-illegal-scanning-emails/
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Vie privée des étudiant.e.s

Plateformes qui enregistrent tout

Vente de données à des tiers

Port obligatoire de bracelet RFID !

Réfexion nécessaire sur les limites
de ce qui peut être imposé aux
profs et aux étudiant.e.s



  

Utiliser un logiciel impose des conditions
qui peuvent s’ajouter à celles des conventions,

des droits, des lois et règlements

Un logiciel peut servir à déléguer les pouvoirs (e.g. surveillance, DRM)



  

Partage et difusion du savoir





  





  

● Filtre des communications
● Exigences institutionnelles sur pages
 départementales et personnelles

● Pratiques des services informatiques
Intranets 

● Aucune garantie contractuelle explicite
 (au collégial)



  

Résumé

Délégation des rôles
Logiciels = cours = programme

Perte d’infucence des profs et des départements

Vie privée, liberté d’expression

Marchandisation

Plateformes: Marchandisation, Surveillance

Appropriation du contenu, « Vedetarisation », 
DRM, Redéfnition des tâches, etc.



  

3) Impacts institutionnels et
 sur les conditions de travail



  

Consultation des profs?
 Usage obligatoire? Dissidence possible?
Participation de profs au développement?

Interopérabilité ?
 Données ouvertes ?

Collaboration interinstitution ou
 Adaptations locales possibles ?

Privé, PPP ou public?
Founisseur unique ou appel d’ofre possible?

Qui a accès aux données ?

Rappel: questions



  

Choix des logiciels : appels d’ofre ?
● Obligation de recherche 

sérieuse et documentée 
● Cégep, université et 

comissions scolaire 
soumises au jugement?

● Coûts plus élevés ?
● Dumping (particulièrement 

dans le monde de 
l’éducation) 

● Conséquences sur la 
liberté académique



  

● Université de Montréal Synchro (Oracle PeopleSoft) dépassement de 61 % du 52.7 
M$ prévu

●  Appel d’ofre UQAM : acquisition de produits de la compagnie Cisco. Annulation de 
l'appel d'ofres, par le ministre Duchesne.  (2013)

      2013 (Jean-Nicolas Blanchet, JdeM)

● Ville de Montréal : appel d'ofres pour l'acquisition de produits Microsoft, écartant 
d'emblée toute concurrence réelle de la part des fournisseurs de services basés 
sur le logiciel libre. (2013)

●  SQ : contrat informatique remporté dans un appel d'ofres par la multinationale 
québécoise CGI, cependant annulé à la suite d'une vérifcation interne menée à 
la demande du directeur général de la SQ. Dossier transmis à ce dossier à 
l’UPAC. (2013)

● La Société GRICS fera passer toutes les Commissions scolaires à Microsoft (2011)

● 2010 : STM

https://facil.qc.ca/taxonomy/term/156      UPAC

Nombreux exemples 



  

Conditions de travail

Gestion informatisée des dossiers
● « le système ne le permet pas » 
● Sécurité des données
● Droit de regard syndical ?

Le code est loi

https://facil.qc.ca/taxonomy/term/156
https://www.upac.gouv.qc.ca/medias/communiques/detail.html?tx_news_pi1[news]=109&cHash=057649cd71ec344ce1966ee59883c81a


  

Gestion informatisée des dossiers

Payes

Congés

Horaires

Impôts

Ancienneté

Charges

Rapports



  

Allègement du travail ?
● Service de dactylo?
● Évolution technologique plus rapide → 

perfectionnement continu ! 
● Disponibilité permanente
● Évaluation informelle
● Problèmes techniques récurrents, luttes 

continuelles avec les services techniques, 
solutions maisons 



  

Impacts des plateformes pédagogiques 
sur les conditions de travail

Redéfnion des tâches

Dépossession du contenu

Possible perte de liberté académique

Surveillance accrue

Comparaison permanente (« ratemyteacher »)

 



  

À l’abri des développements en IA ?



  

Assistant IA   (« Jill Watson ») Assistant Humain



  

4) Pistes de résistances



  

Repli ?
Abandon ?

Occupation ?



  

Appui aux mouvements de résistance existants
Revendications politiques

Revendications institutionnelles
Revendications contractuelles

Occuper !



  

Surveillance des modifcations au droit d’auteur

Encourager la participation à des projets 
collaboratifs

Exiger l’interopérabilité des systèmes

Encourager l’utilisation de licences libres

Considérer les choix informatiques comme un  
aspect de la liberté académique. 



  

Revendications contractuelles

Reconnaissance que les choix informatiques et la 
publication en ligne font partie de la liberté 
académique, de l’autonomie professionnelle et 
départementale. 

Protection des informations personnelles 

Considérer négociables les choix informatiques 



  

Soutien/participation aux activités 
informatiques progressistes

18 événements annuels récurrents au Québec (selon FACIL)

29 groupes utilisateurs et développeurs (Cégep Maisoneuve, ETS)

>20 groupes d’intérêts

Formations (UQAM, ETS, cégeps)

France, 2004: Les associations du logiciel libre et les organisations 
syndicales de l'éducation se sont réunies pour défnir une politique de 
développement de l'informatique dans l'éducation nationale qui soit 
libre de toute ingérence commerciale, reprenant en cela la tradition 
républicaine qui protège le système 
éducatif.https://aful.org/communiques/pr-20040114-men



  

Guide syndical sur le droit d’auteur ?
(qui facilite le partage et promeur 

l’execption pédagogique)

Convention: les profs conservent leur droits sur le matériel créé

Réalité: beaucoup de partage de matériel (en ligne ou en 
département)

Certains gouvernements ont des programmes de création de RÉL

Expliquer les licences libres

Utilisation de matériel en ligne

Travail conjoint possible avec des asso militantes informatique et 
bibliothèques 



  

Ressources éducatives libres

Liste des REL de FACIL 



  

Utiliser des logiciels libres



  
https://www.gnu.org/philosophy/right-to-read.fr.html

https://wiki.facil.qc.ca/view/Ressources_%C3%A9ducatives_libres


  

700 membres, dont 50 institutions (et aucun syndicat)
Liste de LL pour l’éducation par l’ADTE: http://adte.ca/logiciels-libres.html 



  

Lorsque vous dites 'le droit à la vie privée ne me préoccupe 
pas, parce que je n'ai rien à cacher', cela ne fait aucune 
différence avec le fait de dire 'ee me moque du droit à la liberté 
d'expression parce que je n'ai rien à dire', ou 'de la liberté de la 
presse parce que je n'ai rien à écrire'

Edward Snowden

… ou de la liberté académique parce que je me limite à faire ce 
qu’on me dit de faire. 


